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NUTRITION 74

Sous ce titre, une journée était organisée le 8 mai 1974 ,
au Sénat, comme les années précédentes d'ailleurs, sous un
double patronnage : celui du Comité parlementaire écono-
mique et social dont le président est le Sénateur BONNE-
FOUS, et les Ca/tiers de Nutrition et de Diététique que no s
lecteurs connaissent bien, quand ce ne serait que par le s
résumés d'articles intéressant la production fruitière qui y
paraissent et que nous mentionnons dans notre Bulleti n
analytique .

Le thème de la journée était «l'image verbale de l'ali-
ment» ; si, cette année, aucun rapport n'était consacré
exclusivement aux fruits, ceux-ci n'ont pas manqué d'êtr e
cités aussi bien pur les rapporteurs que par les personne s
intervenant dans les discussions qui les suivaient . Comme ce s
rapports et ces discussions seront sans doute publiés in -
extenso par les Cahiers, ce n'est pas ici que nous allons le s
citer ou les résumer .

Le thème choisi risque évidemment d 'entraîner à des di-
gressions philosophiques sans grand intérêt ; mais en fait ,
comme l'a précisé le Dr TREMOLIERES à l'ouverture de l a
première séance : ((chaque aliment a une image verbale s'in-
sérant plus ou moins bien dans les textes réglementaires qu i
en régissent la commercialisation et que cette image a une
source très profonde, en relation avec le groupe social auque l
on appartient, avec les relations affectives dans la vie fami-
liale ou professionnelle, avec le type de société qui l'a
formée. En fait, les mots comme les mets évoquent tout
l'homme» .

Il faut donc, en premier lieu, que les textes réglementai-
res aient une signification précise non seulement pour leurs
rédacteurs, mais aussi pour les chercheurs, qui ont un langa-
ge particulier et vite hermétique pour le reste du monde s'il s
sont très spécialisés, pour les producteurs et les transfos-mu-
leurs de la matière première végétale qui ont le souci de l a
rentabilité de leur travail et, en fin de compte, pour les con-
sommateurs qui ont des aliments une image verbale bie n
différente, d'ailleurs très variable suivant leur pays, leur
éducation, leur groupe sociologique .

Or, les sociétés ne vivent plus en circuit fermé i d'où l 'im-
portance d'une concertation internationale sur la réglemen-
talion et l'étiquetage des aliments . Mais afin de préparer les
réunions internationales, il faut déjà que les groupes intéres-
sés dans chaque pays puissent adopter une position commu-
ne : d'où l ' intérPt de réunir en une seule salle (trop étroit e
malgré le nombre sans précédent des participants) des Fran-
çais venant de divers horizons mais ayant pour objectif

commun de défendre la qualité des aliments .

On a cependant limité les buts de cette journée aux trois
points suivants :

- réfléchir ensemble à l'extrême importance économique ,
sociale, politique humaine de l'évolution des images verbale s
des aliments et pour se faire fournir des exemples : pain ,
produits laitiers nouveaux, vins, biscuits .

- approfondir plus spécialement la signification de l'aspec t
«nutritionnel» de l'étiquetage informatif qui ua se dévelop-
per. La nouvelle réglementation de la F.D .A . aux U.S .A . e t
du Codex alimentaire le fait d'une façon extrêmement sus-
pecte, car basée sur des données n'ayant que l'apparence de
la science et développant une technocratie aveugle et inutile ,
alors qu'il y aurait des moyens de mieux tenir compte de la

Valeur santé» . Ce que sont les besoins nutritionnels de
l'homme demandent à être mieux connus par tous .

- proposer, livrer une vue d'ensemble, une sorte de schém a
provisoire sur une façon de progresser .

Les conférenciers ont parlé successivement des définition s
réglementaires (surtout en France, à la CEE et aux Etats -
Unis), des définitions nutritionnelles (valeur protéique e t
calorifique, besoins vitaminiques et minéraux, substances
étrangères toxiques ou non .) et par quelques exemples précis,
des définitions anciennes ou actuelles (vin, pain, dessert s
laitiers frais, eau) .

En conclusion, les aliments, d'une façon générale, ont ét é
décrits dans la société de consommation moderne et, pa r
l 'extrapolation des données actuelles, dans la société d e
demain telle que nous pouvons l'imaginer.

Ce que l'on peut retenir pour nous, organissue de recher-
che, d'est ce qu'a finalement souligné h' président des
séances, M . FRANÇOIS, directeur du CNERNA : avan t
d'adopter des normes nationales ou internationales, ou de s
réglementations qui incluent un étiquetage informatif, il
reste à accumuler un travail considérable, aussi bien en bio-
chimie adaptée à l'homme qu'en sociologie , faute de quo i
les données que l'on peut proposer n'auront qu'une appa-
rence scientifique . Or, les crédits de recherche accordés au x
organismes qui travaillent à la fois sur l'ali gnent et su r
l'homme sont des plus réduits ; adopter des chiffres sur le s
effets de tel nutriment établis par comparaison avec l'anima l
ou même éprouvés pour 1' .1méricain moyen, serait un e
tromperie pour un aliment destiné à un Africain, ou mêm e
un Francais dont l'alimentation est très différente .
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